RÉFLEXIONS 

Sur  tes  Communaux  y & la  nécejfité  de  les  livrer 
à V Agriculture, 

Par  A.  D.  C.  Citoyen  du  Département  de  la 
Seine  inférieure. 

A Rouen , z 5 Mars  l'an^^,  delaLiherté, 

P Artagera-t-on  les  Communaux , ou  les  con- 
fervera-t-on  dans  leur  indivifibilité  ? Telle  eft  la 
queftion  agitée  en  ce  moment  au  Comité  d'A- 
griculture  de  l’Affemblée  Nationale  , & c^eft  à 
MM.  les  Membres  de  ce  Comité  que  j’adrefle 
mes  réflexions. 

Il  deviendrait  inutile  à la  queftion  de  démontrer 
l’origine  des  Communaux.  La  difficulté  de  trai- 
ter cette  matière  avec  précifîon  , laiflerait  trop  d’in- 
certitude fur  une  origine  qui  peut  remonter  à la 
fécondé  race  de  nos  Rois.  Il  eft  des  enthoufîaf- 
tes  , dont  Pillufion  rend  tout  facile,  qui  ne  crai- 
gnent pas  de  jetter  au  hafard  des  faits  comme 
vrais,  parce  qu’il  les  ont  conçus  ; mais  font-ils 
préférables  à cette  âpre  & repouflante  raifon  qui 
trouve  toujours  dans  fon  indifférente  pour  le  bien 
public  , le  premier  obftacle  à tout  ce  qui  peut 
le  favorifer  ? Je  laifle  à juger  aux  hommes  inftruits, 
Pun  & l’autre  de  ces  deux  extrêmes. 

Les  Communaux  ont  fans  doute  une  origine 
très  - ancienne  , mais  ce  n’eft  ni  cette  origine 


vous  devez  confidérer  MM. , ni  les  motifs  d'u- 
tilité dont  ces  Domaines  pouvaient  être  lorsqu’ils 
font  devenus  Tufage  des  Habitans  les  plus  voi- 
ïinS  dé  leur  fituation  : c’ëft  en  leur  état  aSuel 
que  la  Nation  doit  déterminer  s’il  convient  de  les 
iivrter  -à  Ï’^tïdu'&tie  41!!  Cultivateur  , ou  les  lâiffer 
dans  l’état  de  ftérilité  dans  lequel  ils  font. 

' Il  exifte  un  préjugé  parmi  les  Habitans  des 
Villes , Bourgs  & Villages  , que  les  Commu- 
®aax  foet  véritablement  une  propriété  à leur 
Comætfflê  , fondés  fur  la  tradition  & l’ufage 
füiti  de  k jctoiffance  de  tes  Domaines  publics 
dé  plus  de  deux  fiecles  ; mais  il  eft  utile  fans 
doute  , de  rappelkr  & pour  ainfi-dire  de  réha- 
biliter les  principes  fur  les  Domaines  publics  fi 
lDpg*-tQns  oubliés  & comme  profcrits  , fur  lef- 
quels  repofent . les  droits  de  la  Nation  & qui 
ne  pea\«nl  exifter  que  pour  fon  bonheur  ; il  eft 
dont  iftdifpenfable  de  ramener  l’inftitution  des 
CoaiHionaux  aux  principes  des  Domaines  publics , 
par  cônféquent  difponibles  par  la  Nation,  (a) 
Da  régénération  ferait  imparfaite  fi  vous  ne  vous 
occupiez  en  mêrae-tems  des  moyens  de  rendre 
à l’Agriculture  fon  énergie  fur  toute  la  fuperficie 
du  Sol  , les  exceptions  feraient  ridicules  & en 
contradiâion  avec  la  juftice  ; en  effet , MM.  , 
comment  s’accorderait-oa  à convenir  que  dans 
la  portion  de  ces  Domaines  publics , trente  Com- 


(Æ)  te  Bret,  dans  fesdécifions , livre  2.  décifion  S, 
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ttlUnes  ont  un  privilège  fpécial  fur  fix  mille  Af- 
pens  de  Communaux  , tandis  que  cent  autres  Com* 
munes  dans  le  même  Diltrid  en  feraient  privées;  (a) 
ne  ferait-ce  pas  un  ridicule  frappant  les  Loix 
nouvelles  ? Non  3 ce  régime  défaftrèux  ne  peut 
fe  foutenir  plus  long-tems  , l’intérêt  de  l’Agri- 
culture & par  conféquent  le  bien  général  deman- 
dent cette  réforme.  Le  premier  pas  a faire  eft  de 
défabufer  les  Communes  fur  le  préjugé  de  la  pro- 
priété des  Communaux  , je  ne  crois  pas  qu’il 
puilTe  fublifter  j quand  elle  voudront  bien  fe  pé- 
nétrer que  I on  entend  par  propriété  privée  3 la 
faculté  de  difpofer  de  la  chofe  dont  on  eft  pro- 
priétaire ; delà , elles  fentiront  qu’il  n’y  a de  vé- 
ritables propriétés  que  celles  individuelles. 

Toutes  poiTeffions  colleflives  doivent  être  COn- 
iidérées  propriétés  publiques;  les  Loix  vous  affû- 
tent que  les  Communes  n’ont  jamais  pû  polféder 
ni  changer  la  nature  du  Sol  des  Communaux  • 
& j’aime  à croire  que  toutes  conceffions  faites 
en  leur  faveur  3 foit  à titre  gratuit  3 foit  à titre 
onéreux  , s’oppofaient  aux  principes  de  ces  mê- 
mes Loix  J li  vous  confultez  celles  particulières 
aux  Communaux  , vous  reconnoîtrez  un  régime 
de  Domaine  public  dont  le  gouvernement  fe  re- 
gardait toujours  le  maître  , & fouvent  même  il 
difpofait  des  Communaux  à la  feule  condition  de 

(a)  le  Diftrîâ:  de  Gournay  , Département  de  la  Seine  inférieu* 
ire  J renferme  fix  mille  Arpens  de  Communaux , St  treize  Munici 
paiités  feulement  j jouiflent  de  celte  immenfe  fuperficie  ^ 
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déffechemens  & défrichemens  ; le  gouvernement 
fous  Henri  IV  , nous  en  fournit  plufieurs  exem- 
ples ; ce  Prince  avait  entrepris  l’aliénation  totale 
des  Communaux  , & pour  donner  plus  d’encou- 
ragement il  affranchiffait  les  Entrepreneurs  de 

tous  Impôts  à perpétuité  ; j’ai  vu  plufieurs  trai- 
tés de  cette  nature  pafles  fous  le  régné  de  ce 

graod  Roi. 

Les  Domaines  Communaux  dont  jouifleot  au- 
jourd’hui les  Communautés  d^habitans  , peuvent 

encore  être  confidérés  comme  Domaines  de  main- 
morte , c’eft  un  principe  reconnu  dans  l’Edit  du 
mois  de  Décembre  1691  , l’article  VIII  de  cette 
Loi  en  donne  une  explication  qui  ne  laifle  aucun 
doute.  Or  s’il  eft  confiant  que  les  Communautés 
d’habitans  qui  jouiffent  des  Communaux  à quel- 
que titre  que  ce  foit  , en  jouiffent  comme  Do- 
maine de  main- morte  , ils  doivent  juflifier  les 
aâes  & quittances  d’amortiffemeiit  , fuivant  les 
difpoficions  de  cette  même  Loi» 

On  voit  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  13  Avril 
-175 1 , que  les  Villes , Bourgs  & Villages  , n’ont 
été  exceptés  du  droit  d’amortiffement  de  leur  Do- 
maine , que  pour  les  Edifices  employés  à l’utilité 
publique  , & non  pour  le  Sol , lors  feulement 
qu’ils  n’en  retiraient  aucun  revenu  , mais  ceffant 
cette  utilité  publique  , les  Edifices  étant  affer- 
més, ils  étaient  affujettis  au  droit  d’amortiffement. 

Le  caraaere  de  ces  Communaux  comme  Do- 
maines de  main- morte  , fe  jufiifie  encore  par  1 ira- 
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pofîtion  du  droit  de  Nouvel  Acquêt,  que  le  gou- 
vernement percevait  fur  les  Communautés  d’habi- 
tans  qui  joulfTaient  de  quelque  Domaine  , foie 
pour  le  pâturage  , &c.  ; & ce  droit  ne  pouvait 
ce  percevoir  que  fur  les  immeubles  non  amortis 
appartenant  aux  gens  de  main-morte  ; les  Com- 
munaux à titre  onéreux  étaient  également  fujets  à 
tous  ces  droits.  , 

L’époque  de  l’établiflement  du  droit  d^amortif- 
fement , eft  donc  celle  qui  a pu  tolérer  les  Commu-»- 
nautés  d^’habitans  dans  la  jouiflance  des  Communaux. 
Aujourd’hui  , MM.  , qu’il  n’eft  plus  queftion  de  ce 
droit  d'amortiflement  fî  oppofé  à la  bonne  poli- 
tique d’un  gouvernement  , vous  ne  devez  plus 
laiffer  fubfifter  de  Communaux  dans  le  territoire 
de  l’Empire  Français  , afin  que  toutes  les  pro- 
priétés foient  individuelles  , que  toute  la  fuperfi- 
cie  foit  dans  le  commerce  ; & fî  la  Nation  ex- 
cepte de  cette  réglé  les  Forêts  Nationales  , c’eft 
qu’il  eft  de  l’intérêt  généraLde  conferver  les  produc- 
tions de  cette  vafte  fuperficie  de  Domaine  , com- 
me une  chofe  de  première  nécefîité  & fi  eflen- 
tiellement  utile  au  Commerce  , à i’Agnculture  , 
à la  Marine  militaire  & marchande  , aux  conf- 
truâions  des  Ports  , Canaux  & Edifices  , & l’a- 
liénation fans  faire  difparoître  tout' à-coup  les 
précieux  avantages  des  Forêts  , rendrait  néan- 
moins les  bois  de  confirudions  bien  plus  chers, 
parce  qu’ils  feraient  plus  rares,  & peut-être  dans 
i’efpace  de  trente  années  n’en  trouverait- on  plus; 
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Ï1  eft  donc  inréreffânt  pour  la  Nation  de  confer^ 
ver  les  Forêts  , cette  partie  de  Domaine  n’a  pas 
befoin  de  culture  , mais  feulement  d’une  fîmple 
furveillance  , & fon  produit  s’emploie  à la  chofe 
publique  ; il  n’en  eft  pas  de  même  des  Commu- 
naux dont  la  jouiflance  par  quelques  Communaux 
tés  d’habitans  qui  n’en  retirent  qu’un  foible  pro-* 
duit , devient  néceffairement  nuiiible  au  bien  gé- 
néral , en  privant  la  fociété  des  produftions  dont 
ce  Sol  pourrait  être  fufçeptible  par  la  culture. 

L’abus  généralement  reconnu,  de  l’indivifibilité 
dés  Communaux  ^ & les  motifs  particuliers  qui 
l’ont  toléré  jufqu’à  ce  moment , ne  devant  plus 
fubfifter  , ou  ne  paraiflaot  plus  avoir  la  même 
apparence  d^utilité  ; le  vœu  univerfel  des  Citoyens 
qui  voient  ces  vaftes  Domaines  abfolument  abandon- 
nés à la  plus  meurtrière  négligence  & à une  fté- 
rilité  âbfolue  , font  des  caufes  trop  puiffantes 
pour  ne  pas  déterminer  l’Aftemblée  Nationale  à 
livrer  les  Communaux  à toute  Pinduftrie  des  cul- 
tivateurs , avec  les  facultés  difponibles  attribuées 
à la  propriété  ; l’homme  a fenti  dans  tous  les 
tems  la  néceffité  de  fixer  fon  induftrle  fur  l’A- 
griculture 5 afin  de  fe  procurer  les  befoins  de 
première  néceffité.  Vous  favez , MM.  ^ qu’il  eft 
dans  fa  nature  de  ne  prendre  un  vif  intérêt  qu’à 
ce  qui  lui  appartient  en  propre  ; le  champ  qu’iî 
cultive  eft>il  fa  propriété  ? Oq  lé  voit  tenter  toutes 
les  reffources  de  l’^ndufirie  pour  ^améliorer  , 
^ffuré  de  jouir  du  frqit  de  fes  travaux  ^ on  le 
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verrait  fe  livrer  avec  une  ardeur  incroyable  au. 
genre  de  culture  le  plus  convenable  au  Sol,  en 
effet , on  ne  conçoit  pas  comment  rindivifibi,hté 
pourrait  porter  les  ^hommes  a cultiver  la  terre 
tant  qu’elle  ne  ferait  pas  partagée  entr’eux  &, 
qu’elle  ne  ferait  pas  la  propriété  .de  chacun.  le 
feul  moyen  connu  pour  faire  vivifier  l’Agricul- 
ture , eft  donc  d’affurer  la  propriété  individuelle 
des  Communaux.  Il  en  doit  réfulter  un  accroif- 
fement  confidérable  dans  les  produdions  de  pre- 
mière néceffité.  Douze  cens  mille  arpens  & mê- 
me plus , feront  mis  en  valeur  en  peu  d’années  ; 
des  attelliers  feront  ouverts  de  toutes  parts  aux 
bras  oififs  & nerveux  , qui  ne  peuvent  être  em- 
ployés qu’aux  travaux  tuftiques  , & voux  créés 
une  nouvelle  reffource  à l’indigent  : vous  ga- 
rantiffez  les  Campagnes  de  ces  hordes  de  mal- 
faiâeurs  qui  troublent  les  babitans , & ravagent 
leurs  propriétés.  On  ne  peut  trop  répéter,  MM., 
ce  principe  politique  ; que  la  richejjè  ou  ta  paw 
vreté  dune  Nation , réjulte  du  Ion  ou  du  mau~ 
vais  emploi  de  fis  bras  ou  de  fis  terres , & qu  il 
ji’y  a pas  de  fureté  où  il  y a des  ^hommes 
oififs. 

L’imperfeâion  du  régime  des  Communaux  a 
été  reconnu  par  l’Affemblée  Nationale  CoaM+ 
tuante  , mais  avant  de  fè  livrer  à la  réforme 
d’un  abus  dont  l’origine  a tant  d’analogie  avec 
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Celle  même  de  la  féodalité  (<2)  ; elle  a voulu  être 
éclairée  par  les  Adminiftrations  de  Départemens  , 
fur  la  maniéré  la  plus  équitable  de  les  partager 
ou  de  les  vendre  , pour  affurer  à l’Empire 
Français  une  nouvelle  conquête  dans  fon  fein. 

Il  y a fieu  de  croire  MM.  , que  vous  ren- 
contrerez peu  d’obftacles  à la  deflrudion  du  ré- 
gime des  Communaux,  fur-tout  , quand  vous 
confidérerés  le  foible  produit  de  ce  vafle  Do- 
maine en  faveur  d’un  auffi  petit  nombre  d’habi- 
tans  de  FEmpire  , & ceux-là  feuls  , pourraient 
s*en  plaindre  s’ils  ne  trouvaient  dans  la  divifîon , 
l’indemnité  d’une  jouilTance  qu’ils  ont  pu  regarder 
jufqu'à  ce  moment  comme  un  droit  réeî^;  ce  qui 
doit  tranquillifer  fur  les  effets  de  la  defirudion 
de  ce  régime  , c’eft  que  les  lumières  & la  raifon  ont 
détruit  en  peu  de  tems , ce  que  les  moyens  du  defpo- 
dfme  n’auraient  pu  arracher  dans  le  cours  de  deux 
fiecles  ; le  fublime  effet  que  produira  le  Décret 
que  vous  rendrez  fur  cette  partie  , méritera  la 
rçconnoiffance  de  la  poflérité. 

La  difcuffion  fur  cette  matière  importante  agF 
tée  dans  plufieurs  Affemblées  de  Confeils  de  Dé- 
partemens , les  uns  ont  pu  faire  cette  quefîion  : 
VAJfemhlée  Nationale  dont  les  principes  de  juflict 
llmittent  fa  puijfame  , pourra- 1- elle  fe  déterminer 
à prononcer  V aliénation  des  Communaux  / II  n’y 


l^)  Traité  de§  biens  d’babitans , page  5, 


a point  de  doute  qu’elle  le  peut , car  fî  une  Loi 
a déclaré  l’inaliénabilité  de  ces  Domaines  publics, 
une  Loi  peut  en  permettre  l’aliénation  , ôi  ce 
changement  ne  peut  jamais  donner  lieu  à des 
plaintes  fondées , ni  par  conféquent  , à des  de- 
mandes & indemnités  de  la  part  de  ceux  qui  ti- 
raient tout  leur  droit  d’un  ufufruit  que  la  Loi 
révoque. 

Une  .chofe  extrêmement  remarquable,  c’ed  que 
la  diverfité  des  opinions  admet  .généralement  le 
principe  de  la  deürudlion  des  Communaux  , mais 
peu  s’accordent  fur  les  moyens  de  l’établir  ; les 
uns  propofent  l’aliénation  par  adjudication  au 
profit  du  tréfor  public  , d^autres  demandent  auffi 
l^’adjudication  , pour  le  prix  en  être  réparti  , un 
tiers  fur  la  propriété  , un  tiers  fur  les  feux  , & 
un  tiers  aux  pauvres  ; d’autres  enfin  demandent 
le  partage , & ce  mode  eft  préfenté  encore  fous 
divers  moyens  ; i®.  le  parcage  par  tête  ; le  parta- 
ge par  feux  3^  & le  partage  en  raifon  des  proprié- 
tés. C’eft  fur  ces  divers  moyens  qu’il  fauts^arrêrer. 

L’aliénation  par  adjudication  me  paraitrait  s’ac-^ 
corder  avec  le  principe  pofé  , que  les  Commu  - 
naux font  véritablement  une  propriété  publique, 
& je  m’y  arrêterais  volontiers  , fi  le  préjugé  des 
Communautés  d’habitans  fur  la  propriété  de  leurs 
Communaux  était  diffipé  , car  autrement , Palié- 
nation  ne  pourrait  s^opérer  fans  le  fecours  d’une 
force  majeure  ; en  effet , quel  ferait  le  fort  du 
Citoyen  qui  hafarderait  de  fe  rendre  Adjudica- 


taîre  d’une  partie  quelconque  dé  ce  Domaine  i 
public  ? De  voir  fes  travaux  détruits  à chaque  1 
inflant , fes  récoltes  ravagées  , fa  vie  continuel-  ,| 
lement  expofée  aux  reffentimens  des  ufagers  , & j 
une  multitude  d’effets  plus  dangéreux  les  uns  que  | 
les  autres  ; quelqu’application  que  vous  donnerez  1 

au  prix  de  l'adjudication  , ferois-ce  en  faveur  des  j 

Communautés  d’habitans  , foit  proportionnelle-  ! 
ment  aux  propriétés  , foit  à raifon  des  chefs  de 
famille  ou  de  tel  autre  mode  qui  ferait  adopté,  ; 
l’effet  n’en  ferait  pas  moins  dangéreux  ; la  por- 
tion du  prix  que  la  répartition  donnerait  au  pere 
ne  détruirait  pas  dans  refprit  des  enfans  Fidée 
de  l’ufage  des  Communaux  ; ces  conOdérations 
me  paraiffent  devoir  éloigner  le  projet  d’aliéna- 
tion par  adjudication  ; il  eft  trifte  fans  doute  devoir 
que  la  raifon  humaine  ne  puiffe  détruire  les  abus  | 
fans  une  force  majeure  , & même  les  armes  à ; 
la  main.  j 

Le  partage  , foit  par  tête  , foit  par  feux  , a j 
également  fes  inconvéniens  ,,  par  fa  véritable  ref-  / 1 
fembîance  avec  la  loi  Agraire  , obfervée  parmi 
les  Romains,  dans  le  partage  des  terres  conqui- 
fes  , qui  leur  devint  funefte  par  les  troubles  & 
les  grands  mouvemens  qu’elle  occaiîoona  dans  la 
république  Romaine.  Vous  en  avez  vu  le  danger 
parmi  nous , MM. , dans  le  commencement  de  notre  ^ 
révolution,  déjà , cette  loi  Agraire,  par  des  indiferé- 
tions  impardonnable , avait  frappée  i’oreille  de  plu-  , 
fleurs  habitans  de  différentes  contrées  de  l^Em- 
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pire  , qui  fe  croyaient  fondés  à partager  entr  eoK 
les  Domaines  des  grands  propriétaires  ; ces  mo- 
tifs font  à confidérer  plus  particulièrement  en  ce 
moment  , où  les  ennemis  de  la  chofe  publique 
emploient  toutes  les  intrigues  pofTibks  pour  faire 
méprifer  les  Loix. 

Le  but  ou  femble  conduire  le  projet  de  parta- 
ger par  tête  ou  par  feux  , eft  de  faire  participer 
la  clafle  indigente  aux  avantages  de  la  divifion 
pour  lui  affurer  une  propriété  ; une  femblable 
opinion  quelque  belle  qukiîe  paraifle  , ne  rempli- 
rait que  très-imparfaitement  les  vues  de  mettre 
en  valeur  & en  bon  état  de  culture  les  terreins 
partagés  ; le  défrichement  néceffite  des  dépenfes 
bien  au-delà  des  facultés  de  l’indigent  ; & celui- 
ci  , fans  participer  diredement  au  partage , y 
prend  néanmoins  une  part  par  fon  travail  , par 
la  faculté  qu’il  a d’échanger  , avec  le  proprietaire, 
la  peine  de  fes  bras  contre  les  produdions  du 
Sol  , foit  en  nature  , foit  en  argent.  Tout  ce 
qui  donne  à un  individu  des  relations  utiles  avec 
la  fociété  au  milieu  de  laquelle  il  vit  , forme 
fa  propriété,  & il  participe  aux  produdions  du 
Sol.  Je  n’ai  pas  befoin  d’obferver  ici  , que  du 
véritable  produit  des  denrées  de  première  nécef- 
fité , il  n’en  refle  pas  la  moitié  au  cultivateur 
& que  le  furplus  paffe  au  profit  des  bras  qui 
font  employés  aux  travaux.  Si  le  projet  démet- 
tre les  Communaux  en  valeur  contribue  à la  prof- 
périté  nationale  , il  remedie  en  même-teros  aux 


( IZ  ) 

maulc  dont  nous  fommes  les  témoins  , en  em- 
ployant les  bras  oififs  des  individus  qui  s’attrou- 
pent dans  les  campagnes. 

Mon  opinion  particulière  , MM. , eft  le  par- 
tage en  proportion  des  propriétés , li  je  m’y  ar- 
rête , c’eft  que  je  le  crois  le  plus  conforme  au 
droit  commun  & à la  juftice  qui  préfide  toujours 
parmi  vous  ; je  me  fonde,  i®.  fur  ce  que  le  droit 
de  pâturage  dans  les  Communaux  eft  un  droit 
réel  , attachés  à des  Domaines  , Fermes  ou  Mé- 
tairie (a)  ; 2°.  fur  ce  que  chaque  habitant  d’une 
paroiffè , n’a  pas  la  faculté  de  faire  paître  fur  les 
Communaux  la  quantité  de  bêtes  que  fon  aifaoce 
lui  permettrait  d’y  mettre  , il  doit  en  proportion- 
ner le  nombre  , aux  propriétés  & à la  fuperficie 
des  Domaines  qu’il  exploite  dans  le  territoire  , 
parce  que  ces  Communaux  n’ont  été  laiftes  que 
pour  la  commodité  des  Fermes  Sc  Cultivateurs 
de  la  paroiffè  , de  maniéré  que  chaque  proprié- 
taire doit  jouir  de  fa  part  proportionnellement  à 
l’étendue  de  fes  poffeffions  {hj  ; ëi  cet  ufage  m’a 
paru  généralement  obfervé  pour  tout  pâturage 
public  indiftinâement  ; 3°.  fur  les  difpofitions 
des  Loix  rendues  fur  les  Communaux  ( c ) , & 
fur  î’hypothèfe , que  fi  les  Communaux  étaient 
affermés  , le  produit  en  ferait  employé  dans  la 


(a)  Fremenviîle  , pratique  desterreins,  tome  a.  pag.  407  gr  417^ 
Ç>)  Bafnage  , fur  îa  Coutume  de  Normandie. 

(c)  Edit  du  mois  d’ Avril  1667  , art.  V. 


Commune  à la  décharge  des  proprietaires  ; enfirt; 
fous  tous  les  rapports  , le  partage  en  propor- 
tion des  propriétés  me  parait  devoir  être 
je  n’y  ajouterais  que  deux  exceptions.  La  que 
le  propriétaire  d’immeuble  dans  le  territoire  de 
la  Commune  , qui  n’a  pas  d’habitation  dans  la 
paroiffe  , ne  jouiffant  d’aucun  des  avantages  des 
Communaux  ne  devrait  pas  participer  au  par- 
tage ; & la  fécondé  , que  les  proprietaires  des 
Bois  & Forêts  , dans  l’enclave  du  territoire  pour 
les  anciennes  plantations  feulement , ne  ont  pas 
dans  le  cas  de  participer  au  partage  , la  ration 
qui  doit  les  en  excepter  , c’eft  que  les  Com- 
munaux n’avaient  de  deftination  , dans  le  princi- 
pe , que  le  pâturage  des  beftiaux  deftvnes  , tant 
à la  culture  qu’à  l’engrais  des  terres,  & que  la 
plupart  des  Bois  exiftaient  fans  doute  ayant  le- 
tabliffement  des  Communaux , cette  derniere  excep- 
tion me  parait  être  de  toute  juftice  dans  l’exécution 

du  partage  propofé.  ’ , , 

Les  divers  moyens  rapportes  , conduifent  ega- 
lement à livrer  les  Communaux  à l’induftrie  des 
cultivateurs  ; mais  les  effets  dans  l’exécution  ne 
feront  pas  les  mêmes  , c’eft  pourquoi  .1  ne  doit 
pas  être  indifférent  de  choifir  celui  qui  avec  fes 
rapports  aux  intérêts  particuliers  des  Citoyens  , 
fe  rencontre  en  mêrae-tems  le  plus  conforme  au 
droit  commun.  En  recherchant  le  meilleur  moyen 
que  le  bon  fens  puiffe  dider  fur  la  réforme  du 
régime  aduel  des  Communaux  , celui  de  les  p«e 


tager  en  proportion  des  propriétés  m’a  feul  frap- 
pé  & J avoue  que  je  ne  me  ferais  pas  permis 
de  lemanifefter  fi  rAifemblée  Nationale  n’avait  pas 
marqué  le  defir  de  connoître  les  opinions  avant 

de  prononcer  fur  l’exécution  de  cçtte  importante 

matière.  . 

En  fuivant  le  principe  que  j’adopte , je  me  ré- 

lume  amn  : 


„ E AlTemblée  Nationale  confidérant  ; i°.  qu’elle 
regardera  toujours  comme  un  de  fes  principaux 
devoirs  contribuer  à Eaccroilfement  des  fukf- 
tances  , que  la  profpérité  de  l’Agriculture  eft  le 
feul  moyen  d’atteindre  ce  but  fi  défirable  ; a»,  que 
l’abus  généralement  reconnu  du  régime  des  Com- 
munaux , réfultânt  d’une  multitude  de  Loix  éma- 
nées du  régne  féodal  j ne  permet  plus  de  douter 
que  cette  immenfe  füperficie  eft  véritablement  unç 
propriété  publique  i & entièrement  à la  difpofi- 
tion  de  la  Nation  f.  que  ce  vafte  Domaine 
divifement  fitue  dans  l’étendue  des  Départemens 
du  Royaume',  eft  abfolument  fans  produit  , & 
qu’étant  livré  à l’induftrie  des  Cultivateurs  il 
augmenterait  les  fubfiftances  de  première  néceflî- 
té  , & ouvrirait  des  artelliers  de  toutes  parts 
propres  à employer  les  bras  de  la  claffe  des  Ci- 
toyens laborieux  , qui  eft  fans  travail  ; 4°.  que 
la  faculté  d’aliéner  les  Communaux  , étant  un  at- 
tribut effentiel  du  droit  de  propriété  , réfide  dans 
la  Nation  : que  la  maxime  de  l’inaliénabilité  per- 
pétuerait l’état  de  ftérilité  dans  lequel  ils  font , 
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tandis  que  dans  la  main  de  proprietaires  aftits 

& vigilans  , ils  fe  fertiliferaient  & multiplie- 
raient les  fubfiftances  , comme  ils  fourniraient 
des  alimens  à l’induftrie  ; qu’aucune  forma- 
lité , aucun  droit  d’ufage  ne  peuvent  éluder  l’ef- 
fet de  l’aliénation  que  la  Nation  a toujours  con- 
fervée  fur  les  Domaines  publics  & Communaux. 

Confidérant  enfin  , que  l’aliénation  d’une  ma- 
niéré trop  rigoureufe  pourrait  avoir  des 
véniens , & caufer  des  maux  partiels  qui^  in  ue 
raient  plus  ou  moins  fur  la  tranquillité  générale',* 
qu’il  eft  de  la  dignité  de  l’Affemblée  Nationale 
d'en  tempérer  la  riguaur  ,-&  que  le  moyen  qui 
lui  a paru  le  plus  convenable  de  livrer  les  Com- 
munaux à l’induftrie  des  Citoyens  . était  d’en 
ordonner  le  partage  entre  les  Habitans  propri  - 
taires  des  territoires  dans  Icfquels  les  Commü- 
naux  font  fitués  , & d’établir  des  régies  fixes 
propres  à concilier  les  intérêts  des  ufagers  , pâr 
uneLoi  coercitive,  dont  l’exécution  ferait  fou- 
roife  à la  furveillance  des  Diredoires  de  Dépar- 
temens. 


PROJET  DE  DÉCRET. 

article  premier. 

Tout  droit  d’ufage  fur  les  Communaux  , foit 
«larais  , landes  . pâtis  , jonc-marins  & bruieres  , 
ou  autres  natures  fans  exception  , à quelque  titre 
que  les  perfonnes  & Communautés  d'habitans  en 
Ipuiiieot  en  commun , eft  fupprimé, 

I I. 

Les^  Domaines  Communaux  . dont  l’ufage  abu- 
fif  était  exercé  par  les  Communautés  d’habitans 
demeurent  a la  difpofîtion  de  la  Nation  , pour 
pat  elle  , en  ufer  de  la  maniéré  la  plus  conve- 
nable à l’intérêt  public. 

I I I. 

Les  Communautés  d’habitans  qui  prétendront 
avoir  des  droits  fur  les  Communaux  , feront 
tenues  de  dépofer  leurs  titres  au  Direâoire  du 
Département , dans  le  mois  , à compter  du  jour 
de  la  publication  du  préfent  Décret  , pour  être 
ftatué  fur  l’indemnité  s’il  y a lieu  , paffé  lequel 
délai , elles  n’y  feront  plus  admifes.  Tout  particu- 
lier qui  prétendroit  avoir  une  propriété  privée 

fur 


rur  les  Communaux  , fera  également  tenu  dans  le 
même  délai  , de  juttifier  au  Diredoire  de  De- 
Jiartement  * les  titres  qui  lui  affiirent  cette  pro- 
priété j pour  y être  également  fait  droit. 

I Vi 


tes  Communautés  d’habitâns  qui  ont  des  Corn- 
munaux  dans  leur  territoire  , procéderont  au  par- 
tage & divifion  d’iceux  . dans  les  proportions 
qui  feront  déterminées  d’après  l’étendue  de  la  fu- 
perficie  des  propriétés  de  chacun  . en  prefence 
L deux  CoramilTaires  & d’un  Arpenteur  ^ qui 
feront  défignés  ci  - après. 


Les  propriétaires  des  màifoiis  , jardins  j héf- 
bages  i prairies  ^ terres  labourables , vignes  , &c. 
qui  compofent  l’étendue  du  territoire  de  la  Corn-, 
mune  concourront  au  partage  dans  la  propor- 
tion défignéeen  l’Art.  IV  ci-deffus,  s’ils  font  d’ail- 
leurs habitàns  dé  la  patoiffe,  ou  lorfqu’ilsy  auront 
une  habitation  , foit  qu’ils  occupent  par^  eux- 
même  , foit  par  ua  fermier  ; les  proprietaires 
des  bois  & forêts  d’ancienne  plantation  ^ qui  fe- 
raient partie  du  territoire  , ne  pourront  prendre 
pouf  eette  propriété  feulement , aucune  part  aa 
partage. 


les  parues  des  Communaux  de  peu  de  fuper- 
heie  qui  préfenteraieoE  trop  de  difficultés  au 

portions  de  chacun  fe- 
ra  ent  fi  pentes  qu’eJîes  ne  pourraient  s'exploi- 
ur  fans  porter  préjudice  à la  chofe  même  , les 
_ommiffiaires  en  drefferont  Procès  verbal  , & le 

triâ  l’avis  du  Dif- 

tiict  , déterminera  le  mode  d’opérer  le  partage 

01  en  réunifiant  plufieurs  propriétaires  enfemble* 
Jicitation  , foit  autrement.  * 


V I I. 

Le  î^redoire  du  Département  nommera  deux 
Commiffaires  & un  Arpenteur , à l’effet  de  faire 
procéder  fiir  les  lieux  au  partage  des  Communaux 
qui  font  dans  l’enclave  de  fon  adminiftration 
, propriétaires  conformément 

aux  dilpoiirions  des  articles  IV  & V ci-deffus  • 
les  Commiffaires  fe  feront  repréfenter  le&  titres 
de  propriété  des  habitans  de  la  Commune  , & 
affileront  à chaque  propriétaire  la  portion  que 
la  fuperficie  de  fes  propriétés  lui  donnera.  Lef- 
dits  Commiffaires  drefferont  Procès  verbal  de  la 
divifion  qui  fera  faite  entre  les  propriétaires  . 
lepel,  avec  le  plan  figuratif,  fera  dépofé  aux 


archives  du  Département  , pour  en  être  délivré 
des  extraits  à chaque  partageant  , pour  lui  tenir 
lieu  de  titre. 

VIII. 

Les  propriétaires  habitans  jouiront  paifiblement 
de  la  portion  qui  fera  affignée  à chacun  d’eux  , 

& pourront  en  difpofer  comme  de  leurs  propres 
héritages. 

I X. 

Ceux  qui  troubleront  les  poflefleurs  des  por-' 
dons  de  Communaux  , feront  pourfuivis  devant 
les  Juges  des  Tribunaux  , & punis  fuivant  la  ri- 
gueur des  Loix. 

X. 

• Toutes  les  conteftations  qui  furviendront  fur  le 
partage  ordonné  par  l’article  IV  ci-deffus , feront 
portées  au  Diredoire  du  Département  , qui  dé- 
cidera définitivement , après  qu’il  aura  pris  l’avis 
du  Diftrid. 

X I. 

Aucune  oppofition  ni  aucun  ade  extrajudi- 
ciaire,  ne  pourront  empêcher  l’effet  du  partage, 
au  moyen  des  difpofitions  prevues  en  l’article 
III  ci  - deffus. 


XII. 

L’AflTemblée  Nationale  excepte  du  préfent  dé- 
cret , les  Bois  Communaux  dont  jouiflent  les 
^Communautés  d^habitans  ^ réfervant  à ftatuer  ulté- 
rieurement , foit  fur  le  mode  du  partage  ^ foit 
fur  l'aliénation. 

XIII. 

Toutes  les  Loix  & Régleniens  qui  feraient 
contraires  au  préfent  Décret  > demeurent  abro- 
gées du  jour  de  la  publication  d'iceîui. 


A Rouen,  De  Tlmp.  de  J.  J.  tt  BovIeugek  , lmp.  du 
Roi , & du  Département  de  la  Seine  Inférieure! 
rue  du  Grand-Maulévrier , 


